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« Le vieux monde se meurt, le nouveau tarde à apparaître, et dans ce clair-obscur surgissent les monstres. »

Antonio GRAMSCI, Cahiers de prison.




INTRODUCTION

Rien ne va plus





Rien ne va plus. De quelque côté que l’on regarde le monde, c’est le même sentiment de stupeur et d’incrédulité qui s’impose. Donald Trump, le milliardaire américain le plus outrancier et le plus atypique, a été élu président des États-Unis en novembre 2016, déjouant toutes les prévisions des sondages et toutes les analyses des « experts ». C’est peu de dire que Trump bouscule un monde déjà bien secoué. Il semble bien que son intention soit de saper les actions internationales qui visaient à mettre un peu d’ordre dans la mondialisation et à lui donner un peu de sens. Pire, ce sont les fondements mêmes des quelques infrastructures opérationnelles d’organisation de la mondialisation qui sont la cible des attaques de Trump et de ses rodomontades.

Sitôt arrivé à la Maison Blanche, il dénonce le Traité transpacifique (TPP) qu’Obama venait de signer avec onze pays riverains. Puis il annonce, quelques mois plus tard, son intention d’en redevenir membre, idée qu’il abandonnera de nouveau peu après. Il fustige l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et son tribunal pour ensuite annoncer solennellement qu’il y porte plainte contre la Chine, puis prend des mesures unilatérales de relèvement de droits de douane en parfaite contradiction avec les règles de cette organisation.

En juin 2017, Trump dénonce tout aussi solennellement l’accord de la COP21 sur le climat signé à Paris par les cent quatre-vingt-quinze pays de la communauté internationale pour réduire les émissions de gaz carbonique et limiter le réchauffement climatique. Et alors que les pays s’engagent (trop lentement) en ce sens en réduisant leur recours aux sources d’énergie fossiles et en développant les énergies renouvelables, aux États-Unis l’exploitation du pétrole et du gaz s’accélère et leurs exportations battent des records. À la tête de l’Agence de l’environnement (EPA) dont il coupe un tiers des crédits, Trump nomme un climatosceptique qui s’empresse de lever les restrictions prévues pour la consommation et la pollution des automobiles et déclarer que « la guerre au charbon est terminée ».

Cet activisme démolisseur à contre-courant du sens commun ne touche pas seulement la sphère des relations économiques et le climat. En politique étrangère, Trump attise la rivalité entre chiites et sunnites, entre l’Arabie Saoudite et l’Iran, au risque de provoquer l’embrasement de la région déjà en proie aux flammes syriennes, au conflit israélo-palestinien dans la bande de Gaza et aux séquelles de la défaite de Daech. Le 8 mai 2018, Trump dénonce l’accord sur le nucléaire iranien signé par les plus grandes puissances et avalisé par l’ONU, il annonce dans la foulée le rétablissement des sanctions à l’encontre de ce pays et des firmes qui y feraient commerce ou investiraient. Sans doute préfère-t-il sa propre recette pour écarter la menace nucléaire : une poignée de main à grand spectacle avec le dictateur nord-coréen pour sceller un accord de dénucléarisation de cette péninsule pour laquelle aucun calendrier précis n’est adopté.

Après la déstabilisation du Proche-Orient, l’émergence de Daech et du terrorisme qui ont suivi l’intervention militaire américaine de 2003 en Irak, fruit de l’hubris militaire de Bush, après la crise économique provoquée par l’hubris économique des banquiers américains qui ont déclenché la plus grande crise économique mondiale depuis celle de 1929, place à l’hubris psycho-provocateur-nationaliste de Trump aux conséquences encore incalculables. Les États-Unis semblent tourner le dos aux responsabilités que réclame la puissance. Ce n’est plus l’ordre international qu’incarnent les États-Unis, mais le nouveau désordre du monde. Les autres puissances pourraient bien tirer les leçons de ces désastres et commencer sérieusement à réfléchir à s’organiser sans eux. D’ailleurs, l’OMC est toujours debout ; l’accord de Paris fonctionne avec le soutien par exemple de la Californie et de plusieurs grandes villes américaines, l’accord sur le nucléaire iranien est toujours considéré comme valide par l’Europe, la Russie et la Chine.

Reste que c’est à un monde bien malade que nous sommes confrontés. À l’échelle de la planète, 1 % de la population mondiale possède autant de richesses que les 99 % restants. En moins de deux ans, le groupe Daech s’était imposé comme la première puissance terroriste de la planète avant d’être sérieusement atteint. Plus d’un million de réfugiés ont afflué sur le territoire européen en 2015. L’Europe aura mis dix ans pour retrouver le niveau de croissance d’avant la crise de 2008 : les frontières se recréent, des murs et des barbelés s’érigent, les partis populistes ou d’extrême droite sont en progression spectaculaire, ils gouvernent la Pologne, la Hongrie et l’Italie. Quant au Royaume-Uni, il a osé franchir le pas d’un retrait historique de l’Union européenne. La liste est longue pour qui voudrait tenir la chronique des catastrophes acquises ou annoncées.

Autrement dit, partout prévaut le même désarroi : notre monde se défait, nos repères se brouillent, un sentiment d’incompréhension collective flotte dans les consciences européennes. Une double désillusion affecte en même temps ces deux piliers de notre action collective depuis un quart de siècle : la mondialisation économique d’un côté, la construction de l’Europe de l’autre. Tâchons d’abord d’en prendre la mesure.


La mondialisation : histoire d’une désillusion

Rappelons-nous l’extraordinaire bouleversement survenu au tournant des années 1990 : en quelques mois, l’URSS et le communisme s’effondrent, la Chine adopte l’économie de marché. Ces deux révolutions historiques allaient changer le monde. Ce qui nous semblait familier et immuable s’estompe : la guerre froide à l’ombre de la dissuasion nucléaire, la division de l’Europe et de l’Allemagne, la lutte contre le totalitarisme communiste, la petite Europe des douze cohérente et prospère, le retard et la pauvreté du « tiers-monde », la domination américaine et la suprématie de l’Occident, tout cela se dissout progressivement dans l’avènement du nouvel univers mondialisé. Dès la fin des années 1980, la mondialisation devient en effet le socle, le cadre, l’horizon de toutes les relations humaines. Elle enfante un monde complexe, instable certes, difficile à déchiffrer, mais un monde où la richesse explose, la pauvreté recule, propulsant l’émergence de nouvelles puissances colossales naguère insignifiantes. Un monde propice à des révolutions technologiques sidérantes, un monde où la mathématique financière, Internet, les réseaux sociaux deviennent l’alpha et l’oméga des nouvelles dynamiques de croissance et d’influence.

La mondialisation structure. Elle étonne, détruit parfois l’équilibre des vieilles sociétés occidentales, échappe aux règles traditionnelles mais elle devient le socle du système international. La géopolitique elle-même, autrement dit les rapports de force et la hiérarchie des puissances dans le monde, subit son influence : pour beaucoup, elle devient secondaire, marginale, face à l’énorme vague d’effervescence économique et commerciale qui se met à structurer le monde.

Mais cette mondialisation n’échappe pas elle-même à l’Histoire. La première phase, qualifiée de « mondialisation heureuse1 » (1985-2001), cumule trois dynamiques qui fondent autant d’espérances magnifiques : une prospérité infinie, une extension de la démocratie à l’ensemble du monde, une sécurité globale assurée par l’ONU et par une puissance américaine bienveillante. C’est l’époque où régnaient la théorie des marchés parfaits et la conviction que la prospérité et la croissance mondiales étaient désormais garanties sur le temps long par les progrès de la mondialisation. Les taux de croissance faramineux des pays dits émergents ouvraient des perspectives grandioses pour le commerce mondial et pour l’accès des entreprises occidentales à ces nouveaux marchés.

C’est l’époque où certains croyaient, avec Francis Fukuyama, à la « fin de l’Histoire2 », sur une planète devenue « plate3 » comme une aire de jeux pacifiée par le « doux commerce » et les  technologies de l’information : puisque le monde entier adoptait l’économie libérale de marché, puisqu’une classe moyenne mondiale de plusieurs centaines de millions d’individus émergeait, puisque Internet unissait le monde dans une communication instantanée, la démocratie était forcément au bout du chemin de l’enrichissement planétaire. Les affrontements idéologiques appartenaient au passé, et si certains penseurs, tel Samuel Huntington, essayaient de concevoir des « chocs de civilisation4 » potentiellement conflictuels, l’ensemble des Occidentaux n’y voyait que spéculation universitaire déplacée. Quant aux États-Unis, la disparition de l’ennemi soviétique les laissait dans un état d’hyperpuissance solitaire mais démocratique : George Bush père en appelait à l’émergence d’un « nouvel ordre mondial » et la communauté internationale, unie pour la première fois depuis la Seconde Guerre mondiale, partait comme un seul homme défendre le Koweït attaqué en 1991 par Saddam Hussein. L’Occident, vainqueur sans coup férir de la « Troisième Guerre mondiale » qui l’opposa pendant cinquante ans au totalitarisme soviétique, semblait dominer le monde, sous l’ombre tutélaire d’une Amérique puissante, efficace, pacificatrice, bienveillante et donc, finalement, désirable.

Or, à partir de 2001 – année des attentats contre le World Trade Center –, les dynamiques s’essoufflent. Une sorte de mondialisation douloureuse prend progressivement le relais. Les espérances de naguère se transforment en autant d’illusions, économique, démocratique, stratégique. À partir de 2007, la brutalité de la crise économique et financière déstabilise en effet les vieilles démocraties occidentales qui découvrent que la croissance et la prospérité indéfinies ne sont pas forcément assurées. La mondialisation se révèle dans sa complexité : ni globale ni mondiale. Elle ne concerne pas tous les pays de la planète, elle n’enrichit pas toutes les catégories sociales au sein des pays développés. Si elle accroît considérablement la richesse mondiale, elle fait exploser encore davantage les disparités de richesse entre les possédants des différentes nations. La démocratie ne promet plus d’avenir radieux à l’humanité : la crise géorgienne de 2008, le raidissement autoritaire de Vladimir Poutine, l’échec des révolutions arabes de 2011, autant d’événements qui bouleversent l’équation politique mondiale. Quant aux États-Unis, ils ne sont plus le gentil hégémon dont on pouvait rêver, mais une puissance potentiellement dangereuse : les néoconservateurs américains, sous George Bush fils, exaltés par leur monopuissance et la croyance non moins délirante dans le caractère exceptionnel de la démocratie américaine, entreprennent en 2003 une guerre en Irak qui allait rompre les équilibres sunnites/chiites de la région, susciter la renaissance d’une puissance iranienne ambitieuse et potentiellement nucléaire, nourrir une haine féroce de l’Occident chez les intégristes islamistes et détruire durablement le système de sécurité déjà précaire du Moyen-Orient.

Plus récemment encore, la mondialisation semble entrée dans une troisième phase, plus complexe que les précédentes, une sorte de mondialisation des crises et de l’impuissance à la fois. Jusqu’en 2017, la croissance a été inégalement répartie sur les différents continents et ce n’est que récemment qu’elle semble répartie de façon simultanée. Sur la scène politique, les dynamiques de violence et de décomposition se renforcent : l’extrémisme terroriste se dissémine après sa défaite territoriale en Syrie, la Russie annexe la Crimée en 2013, la montée en puissance partout en Europe de mouvements d’extrême droite s’enracine, la Turquie vire à la dictature, les flux de réfugiés divisent les sociétés européennes. La victoire de Donald Trump aux États-Unis, après une campagne marquée de propos xénophobes et de projets hostiles à l’immigration et au libre-échange, a imprimé, on l’a dit, un nouveau cours, souvent déroutant, à la politique étrangère des États-Unis. L’avenir n’est pas écrit. Mais la confrontation multidimensionnelle entre les États-Unis et la Chine se renforce, sur fond d’incertitudes politiques en Europe, de déconstruction accélérée du Moyen-Orient et d’effervescence terroriste, ce qui n’ouvre guère la porte à des scénarios paradisiaques.

Ce sont ces passages extrêmement rapides d’une mondialisation à l’autre, alors que les opinions et les dirigeants ont à peine le temps de comprendre et de s’adapter à chacune des évolutions en cours, qui expliquent en grande partie le désarroi et l’inquiétude, si palpables, des opinions. Domine un peu partout le sentiment que tout se défait, que les gouvernements ne maîtrisent plus rien des évolutions du monde, que le pire est peut-être encore à venir. Si la mondialisation est la colonne vertébrale du monde c’est une colonne fragile, une force devenue largement imprévisible, difficilement contrôlable, potentiellement destructrice. Elle n’est pas en tout cas la panacée mondiale que l’on imaginait voir à terme enrichir, démocratiser et pacifier l’ensemble de la planète. Et l’Europe souffre particulièrement de ces revers.




L’Europe : un rêve qui vacille

Mars 2017 : soixantième anniversaire des traités de Rome. Que de progrès durant ce demi-siècle ! Que de désillusions aussi… Fille de deux guerres mondiales, révolutionnaire dans son principe (le partage des souverainetés nationales) comme dans sa composition (deux ennemis séculaires, la France et l’Allemagne, comme moteur), la construction européenne repose sur un formidable pari : l’intégration économique, indispensable pour assurer croissance et prospérité, serait aussi porteuse de paix et d’intégration politique. C’est la matrice originelle de l’Europe : le marché et le politique sont les deux faces d’une même dynamique. Des solidarités de fait, agricoles, économiques, puis monétaires, etc., créeraient progressivement une conscience politique commune, un vouloir vivre ensemble, partagé par un nombre toujours plus grand de démocraties européennes.

La première phase de l’aventure européenne (1950-1990) est tout entière vouée à la construction de ce maillage de solidarités. C’est l’âge d’or de l’Europe. Durant quatre décennies, le succès est visible, continu, contagieux. Un nombre de plus en plus grand de compétences unit dans un destin de plus en plus commun un nombre croissant de pays. La petite Europe des six s’élargit à neuf, puis douze États membres, et réussit tous ses paris : la France et l’Allemagne sont réconciliées durablement, la paix règne en Europe de l’Ouest (à l’ombre, il est vrai, du parapluie nucléaire américain), le marché commun prépare l’avènement de l’Union économique et monétaire comme condition d’une croissance soutenue, et un début de « peuple européen » commence à voir le jour avec l’élection du Parlement européen au suffrage universel en 1979. Certes, des crises éclatent, sur la stabilité monétaire mondiale ou les prix du pétrole, mais l’Europe y trouve à chaque fois des raisons de nouvelles avancées. C’est cet âge d’or béni, censé durer toujours, et dont l’Europe de Jacques Delors constitue la plus belle incarnation, que les nostalgiques d’aujourd’hui désespèrent de jamais pouvoir retrouver. Celui qui est définitivement révolu.

Car cette petite Europe de l’Ouest, prospère, pacifique, démocratique, cohérente et solidaire, doit effectuer une profonde métamorphose au début des années 1990. Perestroïka oblige : la disparition de l’URSS, la réunification de l’Allemagne, la libération des anciens pays du pacte de Varsovie, la nécessité historique de les accueillir dans la construction européenne et de stabiliser la démocratie en Europe, tout cela s’impose à la CEE en moins de trois années. La surprise est aussi grande que l’enthousiasme, la métamorphose aussi difficile que nécessaire.

La « Grande Europe » voit le jour, mais cette seconde étape de la construction européenne (1990-2008) est une plongée dans la complexité. L’Union européenne créée par le traité de Maastricht se donne comme objectif de nouvelles et formidables solidarités : l’euro, l’élargissement, Schengen, la politique étrangère et de sécurité commune, etc. Un immense espoir de démocratisation progressive du continent européen, d’enrichissement collectif d’un demi-milliard d’habitants, d’influence politique sur les environnements extérieurs consacre la réconciliation des deux Europe naguère séparées, l’Ouest et l’Est.

Mais la nouvelle Grande Europe découvre que l’élargissement renforce l’hétérogénéité, bouscule les équilibres antérieurs, perturbe les opinions, oblige à repenser les institutions, et donc à redéfinir un narratif politique acceptable par tous. Alors que l’intégration économique continue de porter la prospérité collective, un malaise politique s’installe, réfractaire aux arguments du progrès économique. La réconciliation passe mal, le rapprochement des mentalités et des visions du monde patine. Les divisions politiques éclatent au grand jour à l’occasion de la guerre en Irak menée en 2003 par les États-Unis, que les nouveaux pays d’Europe centrale et orientale soutiennent sans réserve. Le projet de Constitution européenne, nécessaire pour répondre au Big Bang de l’élargissement, échoue en 2005 du fait des votes négatifs de la France et des Pays-Bas.

Lorsque la crise économique frappe l’Europe en 2008, elle frappe une construction européenne déjà fragilisée par la révolution géopolitique qu’elle a dû accomplir dans l’urgence sur à peine deux décennies. Une « Europe des crises » s’installe dans la durée. C’est celle dans laquelle nous vivons aujourd’hui. La construction européenne vacille autant que l’idée européenne. Les effets de la crise économique ont accru les divisions entre les pays du Nord et du Sud, paupérisé une partie des classes moyennes, ébranlé la crédibilité de l’Union européenne comme facteur de  prospérité efficace. La crise a également ressuscité des frustrations et des ressentiments dignes de l’Europe des années 1930, le tout alimentant les fonds de commerce souverainistes, xénophobes et antieuropéens des multiples partis d’extrême droite qui prolifèrent désormais en Europe. Jusqu’au coup de tonnerre, le 23 juin 2016, du « non » britannique au maintien du Royaume-Uni au sein de l’Union européenne. Depuis 2015, la crise des réfugiés renforce ces dynamiques de décomposition : des murs se dressent entre les pays européens, les frontières se ferment, le principe de solidarité est publiquement dénoncé, le racisme antimusulman progresse. Une sorte d’Europe plus autoritaire se met sournoisement en position de légitimité politique : en Hongrie, en Pologne, les partis d’extrême droite sont au pouvoir ; les libertés fondamentales sont remises en cause, dans les médias et la justice. Les élections de 2017 en Autriche ont porté au pouvoir le parti d’extrême droite. En Italie, c’est un couple étrange, la Ligue du Nord et le Mouvement Cinq étoiles, qui a gagné celles de 2018. Le tout à l’ombre d’une menace terroriste omniprésente et d’une déstabilisation continue du contexte stratégique, à l’est et au sud de l’Europe. Le cercle vertueux de démocratisation du voisinage, auquel s’était attelée l’Union européenne, a fait place à une série de guerres civiles et de raidissements autoritaires : Ukraine, Libye, Irak, Syrie, Turquie, etc. Ce renversement de perspective est sans doute la plus grande tragédie pour l’avenir de l’Europe, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale.

En fin de compte, en quelques années, la mondialisation et la construction de l’Europe, ces deux cadres les plus solides, les plus apparemment inébranlables, de notre réflexion et de notre action internationales, se retrouvent fortement ébranlés. La mondialisation est en accusation, l’intégration européenne aussi. Ce qui était espoir d’ouverture, de croissance, de rencontres, d’opportunités est devenu pour certains symbole de contrainte, d’enfermement, de désespoir social. La crise n’est plus un accident dans le parcours de l’économie mondiale et de l’Europe, elle en devient la structure même.

*
*     *

Comment en est-on arrivé là ? Pourquoi le désordre, la violence, le chaos donnent-ils le sentiment d’être les nouvelles règles du système international, alors que la paix, la prospérité, la liberté, la règle du droit étaient données, il y a à peine vingt ans, comme les promesses magiques et magnifiques de la fin de la guerre froide ? La mondialisation était censée unir le monde occidental et ex-communiste dans une même interdépendance porteuse de croissance partagée ; l’intégration européenne était supposée réconcilier le continent européen dans une sécurité et une prospérité indéfiniment renouvelées – or ni l’une ni l’autre ne produisent les bénéfices escomptés. Pourquoi ? Quelles dynamiques dominent aujourd’hui le monde ? Le marché ou la force ? L’économie ou la géopolitique ? La première saura-t-elle pacifier le monde et l’unir dans un même destin ? La seconde finira-t-elle par casser l’unification des marchés au profit de désordres et de rivalités incontrôlés ?

Telles sont les questions qui nourrissent le dialogue entre les deux auteurs. Pour Nicole Gnesotto, c’est la géopolitique qui mène la planète, c’est le passionnel qui l’emporte sur la rationalité économique. L’année même de l’adhésion de la Chine communiste à l’Organisation mondiale du commerce – aux négociations de laquelle avait participé Pascal Lamy – s’effondrent à New York les tours jumelles du World Trade Center. À un ordre commandé par la nécessité d’un équilibre entre deux superpuissances nucléaires, a succédé un « nouveau désordre mondial », un monde multipolaire peu solidaire, instable, chaotique même, sans repères ni contrôle, sous l’égide fictive d’une communauté internationale introuvable.

Pour Pascal Lamy au contraire, le monde a commencé à s’organiser pour favoriser un essor économique global capable de rééquilibrer les pays du Nord et ceux du Sud. La mondialisation Janus, avec son bon et son mauvais côté, a sorti de la pauvreté plus de 1 milliard d’individus. Elle a mis en œuvre de façon spectaculaire des processus de production et d’échanges transnationaux créant une interdépendance, une solidarité qui atténuent les conflits. De fait, les zones en guerre sont les moins concernées par ces processus et donc les moins incluses dans l’économie mondiale. Les douleurs actuelles sont celles d’un accouchement : celui d’un nouveau monde dont la trajectoire reste celle du progrès.

Pour le profane, cette double vision sur le monde et son évolution a le mérite de donner du relief aux vicissitudes de la planète, de mieux éclairer ce qui la façonne et la fait tourner. Tel est l’objectif de cet ouvrage : en passant au crible la mondialisation, la construction européenne et quelques enjeux clés de la nouvelle donne internationale, en confrontant les lectures géopolitiques ou géoéconomiques du monde, il souhaite aider le lecteur à éclaircir l’extraordinaire complexité de cette phase de notre histoire.

Bien évidemment, ces interrogations sur ce que serait le moteur ultime du monde ne sont pas nouvelles. Elles sont même aussi vieilles que l’histoire des hommes. Depuis la fin de la guerre froide, elles ne cessent de hanter le débat occidental sur le sens et l’avenir de la mondialisation. La guerre froide fut le prototype d’un monde obsédé, dirigé, structuré par les rapports de force militaires, nucléaires et politiques. La géopolitique, autrement dit la priorité donnée par chacun des adversaires à la défense de ses territoires et de ses intérêts de puissance, était l’alpha et l’oméga du système mondial. L’économie n’était alors qu’une des formes dérivées de l’affrontement idéologique est/ouest : à l’ouest, et dans la CEE notamment, l’économie sociale de marché s’épanouissait sur le principe de base des démocraties (la liberté individuelle), tandis qu’à l’est, dans le Comecon (Conseil d’assistance économique mutuelle, CAEM), la population souffrait des aberrations d’une économie planifiée, décidée au plus haut sommet de l’État, au bénéfice du seul Parti communiste et de ses dirigeants. Entre les deux, zéro commerce, ou presque.

L’écroulement du système soviétique en 1990, puis le démantèlement de l’URSS en 1991, au moment même où la Chine communiste entrait de plain-pied avec un féroce appétit de réussite dans l’économie libérale de marché, pulvérisa les certitudes de la géopolitique. Non, le communisme n’était pas irréversible. Oui, une nouvelle ère était possible sans que le recours à la force en soit ni le moyen ni l’étendard. À partir de ce moment, la géopolitique abandonna son statut de clef de lecture du monde pour en devenir une variable relative. La géoéconomie sembla lui dérober la première place. C’est l’époque où le président des États-Unis, Bill Clinton, répond au journaliste qui l’interroge sur ce qui fait tourner la planète : « It is the economy, stupid ! » C’est l’époque où la pensée américaine, toujours à la pointe de la réflexion stratégique mondiale, invente les nouvelles définitions de la puissance : Joseph Nye théorise, à côté du hard power (la force brute), les vertus du soft power (la puissance douce), l’influence plutôt que la puissance, la séduction davantage que la coercition, avant que Richard Haass n’invente, une décennie plus tard, à l’ombre des révolutions en cours dans les technologies de l’information, la notion de smart power (la puissance intelligente).

Edward Luttwak, en 1990, jette les bases de ce que Pascal Lorot développera ensuite en France : la géoéconomie, autrement dit le passage d’un monde fondé sur la force, l’affrontement, la coercition, le territoire, le soldat, l’État, à un autre univers régi par le marché, le commerce, la négociation, la règle du jeu, le réseau. La mondialisation économique, tout comme autrefois « le doux commerce » de Montesquieu, devrait naturellement conduire à l’enrichissement puis à la démocratisation progressive de la planète. Et comme on sait depuis Tocqueville que les démocraties ne se font pas la guerre, la paix universelle deviendrait ainsi l’horizon ultime d’un Occident globalisé. Depuis près de trois décennies, la force du marché s’est donc ajoutée à la volonté de puissance des États, dans les tentatives d’explication de l’évolution du monde.

Aujourd’hui, à trop croire que les rapports de force ont disparu de l’horizon politique des États, ne risque-t-on pas de se tromper de monde ? Les rodomontades de Trump, la Russie de Poutine, la militarisation de la Chine, l’ambition démente de la Corée du Nord, le Brexit même, n’en finissent pas de montrer l’entêtement des enjeux de puissance, la violence des passions, autrement dit les restes encore puissants des forces brutes de la géopolitique. Inversement, à n’avoir d’yeux que pour les jeux de puissance et la force des passions, ne risque-t-on pas de perdre le souffle de l’Histoire, d’ignorer l’extraordinaire dynamique de la mondialisation économique, celle d’une lente progression de l’humanité vers un monde plus prospère et peut-être plus pacifié ?

Ces questions sont majeures, y compris pour une France trop souvent saisie par la tentation de tourner le dos aux réalités qu’elle n’aime pas et donc de considérer le monde comme une menace, comme la source de tous ses malheurs. Une France qui clame pourtant la vocation universelle des valeurs qu’elle a l’ambition d’incarner. Alors que le monde s’ouvre, que les échanges se multiplient, que la révolution technologique maille la planète de ses réseaux, le regard politique et médiatique se détourne en France de la question mondiale. Certes, l’élection d’Emmanuel Macron en mai 2017 pourrait changer la donne, puisqu’il a été élu sur un projet de réconciliation entre la France, l’Europe et le monde du  XXIe siècle !

Mais de quel monde s’agit-il ? Comment avancer dans cette compréhension ? Par la confrontation des idées et des analyses, par le dialogue. Le monde vu « de Mars » par Nicole Gnesotto et le monde vu « de Mercure » avec Pascal Lamy. Il s’agit d’abord de confronter leurs visions respectives des trois grands piliers de notre environnement international – la mondialisation, l’Europe, la géopolitique – puis de mettre leurs approches à l’épreuve de plusieurs questions concrètes, qu’il s’agisse des acteurs ou des enjeux de l’action internationale. Enfin, dans une troisième partie, Nicole Gnesotto et Pascal Lamy conjugueront leurs voix pour éclairer, malgré les crises violentes qu’elle traverse, l’originalité de la construction européenne et démontrer sa valeur ajoutée pour la maîtrise et la régulation de la mondialisation.










1. L’expression a été largement utilisée mais elle fut d’abord le titre d’un ouvrage d’Alain Minc paru chez Pocket en 1999.

2. Francis Fukuyama, « The end of history and the last man », The National Interest, 1989 ; traduction française, La Fin de l’histoire et le dernier homme, Flammarion, 1992.

3. Thomas Friedman, La terre est plate. Une brève histoire du XXIe siècle, Éditions Saint-Simon, 2006.

4. Samuel P. Huntington, Le Choc des civilisations, Odile Jacob, 1997.




PREMIÈRE PARTIE

Un monde en métamorphose










CHAPITRE 1

Le retour de la force




Nicole Gnesotto


Une mondialisation brutale et déréglée, une Europe impuissante et déboussolée : rien d’étonnant à ce que la violence, l’incertitude, voire le chaos semblent dominer désormais sur la scène internationale. Lorsque les règles et le droit vacillent, les rapports de force rejouent à fond leur séculaire partition. Les rapports de force et les passions. Depuis quelques années, la géopolitique est redevenue un pilier central du système international. Qu’il s’agisse de l’Europe et de la Russie, du Moyen-Orient, de l’Afrique ou de l’Asie, les rapports de force structurent, ou plutôt déstructurent les équilibres régionaux plus rapidement que ne les pacifie à l’inverse la mondialisation économique. Signe qui ne trompe pas : les dépenses militaires mondiales, après quatre années de baisse, sont reparties à la hausse depuis 2015, atteignant plus de 1 600 milliards de dollars. Simultanément, l’irrationnel semble gagner du terrain politique un peu partout en Occident : la victoire de Donald Trump aux États-Unis est le fruit d’une montée en puissance galopante des frustrations, des colères, du ressentiment d’une grande partie de la classe moyenne américaine, déboussolée par les risques – ou les perceptions – de déclassement, d’appauvrissement et d’humiliation, que la mondialisation générerait pour elle-même comme pour la stature mondiale des États-Unis.


De l’extrême rationalité au chaos global

Au regard de ce désordre mondial, il n’est pas inutile de rappeler brièvement les trois systèmes stratégiques qui se sont succédé depuis 1945. D’abord, la guerre froide. Elle permit l’installation, durant quatre décennies (1950-1990), d’un système bipolaire Est-Ouest, fondé sur la rivalité stratégique et politique entre les démocraties occidentales et le communisme soviétique. Deux blocs militaires, l’Otan et le pacte de Varsovie, appuyés chacun sur des dizaines de milliers de têtes nucléaires, se partageaient l’Europe, y rendant « la guerre impossible et la paix improbable », selon l’heureuse formule de Raymond Aron. Interdite par la dissuasion nucléaire sur la zone de l’Atlantique Nord, la guerre n’en était pas moins possible et réelle ailleurs, dans ce fameux tiers-monde où les deux Grands se livraient d’atroces combats conventionnels, par satellites interposés. Deux systèmes économiques départageaient aussi ces alliances militaires, l’un fondé, à l’ouest, sur le libéralisme et l’économie de marché, l’autre, à l’est, sur la centralisation étatique et l’économie planifiée. Binaire, militaire, nucléaire, fondé sur les rapports de force militaires et la priorité des enjeux stratégiques sur la coopération économique, ce système de la guerre froide ne laissait aucune marge de manœuvre aux Européens. Alliée aux États-Unis dans le cadre de l’Otan, protégée par le parapluie nucléaire américain, l’Europe ne possédait ni les moyens ni surtout la volonté de jouer le moindre rôle politique sur la scène internationale.

Fondé sur la division du monde, de l’Europe et de l’Allemagne, ce système Est-Ouest cumulait bien des paradoxes : il assurait la paix mondiale par la menace d’une destruction nucléaire totale de l’humanité. Il assurait la paix et la liberté en Europe de l’Ouest au prix de l’occupation forcée de la moitié est du continent : notre sécurité s’épanouissait au détriment de leur liberté. Il protégeait « le Nord » au prix de l’exploitation systématique, économique et stratégique, du Sud. Il y eut certes des moments de tension extrême où le monde semblait au bord du gouffre : l’édification du mur de Berlin en 1961, la crise de Cuba en 1962. Mais ces contradictions n’empêchaient les Occidentaux ni de dormir ni de prospérer, eux qui furent les grands bénéficiaires de la guerre froide. Cet ordre mondial bipolaire et nucléaire était simple, lisible, prévisible, moralement condamnable certes, mais efficace : la menace d’une montée aux extrêmes nucléaires, d’une destruction possible de l’humanité, dissuadait toute guerre directe américano-soviétique, notamment sur le continent européen. Quant aux guerres du tiers-monde, elles restaient toujours en deçà de ce qui aurait pu déclencher un affrontement direct entre les deux Grands. Un arsenal complexe de mesures techniques (téléphone rouge) et de rendez-vous diplomatiques (l’arms control, les sommets URSS-États-Unis) renforçait la stabilité du système : il était donc vital d’éviter les effets de surprise, stratégique ou technologique, pour ne pas détruire l’équilibre acquis. Après la crise des fusées de Cuba, l’anticipation des percées technologiques de l’adversaire était non seulement souhaitable mais organisée : c’était le but de l’arms control. La course aux armements nucléaires se doublait aussi d’une volonté commune d’empêcher la prolifération de l’arme atomique chez les autres puissances : ce fut l’objectif du Traité de non-prolifération nucléaire de 1968. Pour les Occidentaux, l’équation était limpide et le monde prévisible : l’Ouest contre l’Est, la liberté contre l’oppression, la démocratie universelle contre l’idéologie totalitaire. L’ampleur de la menace collective communiste contre « le monde libre » justifiait à la fois un certain simplisme stratégique, une priorité absolue donnée à l’équilibre des forces militaires, le leadership américain sur le monde libre et la dépendance politique de l’Europe dans le cadre de l’Otan.




Suprématie américaine

Mais, contre toute attente, au tournant des années 1990, le communisme soviétique s’effondre. Dès lors, avec la disparition de l’ennemi, la bipolarité Est-Ouest, fondée sur le primat de la force militaire, s’effondre aussi presque naturellement. Un second système international totalement inédit se met en place : un système unipolaire, marqué par la solitude et la suprématie incontestable de la puissance américaine. Les États-Unis détiennent en effet, pendant une petite décennie (1990-2000), une avance écrasante pour l’ensemble des attributs de la puissance, qu’il s’agisse de performances économiques, d’excellence technologique, de crédibilité militaire et bien sûr d’attractivité politique et culturelle. Une nouvelle donne géopolitique s’installe, dans laquelle paradoxalement la géopolitique elle-même s’efface derrière la dynamique de la mondialisation : ce ne sont plus les rapports de force militaires qui structurent le système international, c’est le commerce et le développement économique. La dissuasion nucléaire ne disparaît pas de l’horizon stratégique, mais elle devient une ultime garantie plus ou moins invisible. Même l’Otan et la Russie se mettent à signer un accord de partenariat stratégique. Quant à l’Union européenne, créée par le traité de Maastricht en 1992, elle découvre la complexité stratégique du monde. Elle assiste impuissante au retour de la guerre en Europe, avec l’effondrement sanglant de l’ex-Yougoslavie. Mais elle trouve une justification presque mythique dans la promesse de son élargissement, à partir de l’unité allemande, et elle découvre, dans ce relâchement de la contrainte Est-Ouest, une petite opportunité stratégique : elle se dote d’une politique étrangère commune et devient, à partir de 1999, un acteur de sécurité international modeste mais légitime. Elle cumule désormais une puissance économique incontestée et des embryons de puissance stratégique naguère interdite : le rêve des pères fondateurs apparaît à portée de main.

Cet ordre unipolaire américain fait donc voler en éclats, en quelques mois à peine de l’an 1991, l’extraordinaire édifice intellectuel que représentaient la guerre froide et la dissuasion nucléaire. D’autres concepts et d’autres pratiques s’imposent dans la géopolitique mondiale. La nouvelle équation est également simple et binaire – l’Occident et les autres – mais elle possède en plus l’avantage d’être coopérative, irénique, et toujours prévisible. Se met en place en effet une pratique des relations internationales nettement moins conflictuelle que la précédente, plus idéaliste aussi, puisque les autres sont censés n’avoir d’autres choix à terme que de rejoindre le modèle de vie, d’économie et peut-être d’organisation politique de l’Occident.  Le droit international, l’Organisation des Nations unies remplacent l’équilibre de la terreur et les alliances militaires comme fondement de la sécurité internationale. Dans cet univers dominé par l’Occident sur le plan économique et stratégique, où le monde entier semble avoir adopté le modèle occidental de l’économie libérale de marché, la démocratie et la paix universelle semblent désormais accessibles. Autrement dit, le monde rêve… En Europe, on rêve même éveillé et ce rêve prend les allures d’un désarmement structurel : les budgets de défense se désintègrent. Ainsi, la moyenne des dépenses de défense européennes, qui était de 3,1 % du PIB entre 1985 et 1989, est passée à 1,7 % du PIB en 2007, avant la crise. Tous les pays européens attendent de pouvoir engranger « les dividendes de la paix », et une sorte d’idéologie postmoderne, postconflit et postnationale se répand dans les élites communautaires. Certes, l’Europe se dote d’une politique de sécurité et de défense commune, mais la greffe ne prend qu’en surface. Plus que jamais, l’Europe se pense à l’avant-garde d’un monde que la mondialisation régulée et la force d’attraction de la démocratie politique finiront forcément par pacifier et rapprocher des standards occidentaux. Fondé sur le droit, la négociation, l’interdépendance, le modèle européen apparaît en effet comme le modèle politique par excellence, le mode de gouvernance le plus adapté à la mondialisation, une sorte d’avant-garde stratégique exemplaire, reléguant la force et la géopolitique traditionnelle au rang d’oripeaux de la guerre froide. C’est l’apogée du rêve européen : une intégration économique si dense et si bénéfique qu’elle produit à terme des solidarités politiques nouvelles et irréversibles. Pour beaucoup d’Européens, la notion même de rapports de force relève de concepts obsolètes, inopérants, une sorte de dernier recours théorique ou de rémanence inutile des nostalgiques de l’ordre ancien. Ce qu’Hubert Védrine appelle ironiquement l’« idéologie bisounours » de la construction européenne a bel et bien façonné les mentalités et les pratiques des politiques européennes pendant près de deux décennies.




Délitement du système international

Toutefois, ce système unipolaire ne dure qu’une dizaine d’années. La puissance américaine redescend de son piédestal dès le début des années 2000 – attaquée violemment en 2001 par Al-Qaida, décrédibilisée et déconsidérée à partir de 2003 par l’intervention en Irak – avant que la crise économique de 2007 ne fragilise directement le modèle de capitalisme ultralibéral et financier mis en place par les États-Unis. La troisième phase, celle du chaos stratégique, commence. C’est la nôtre. Le Moyen-Orient est en ébullition depuis la renaissance stratégique de l’Iran, la guerre civile en Irak et en Syrie, la faillite libyenne, la constitution de groupes terroristes plus puissants et plus riches que certains États… D’autres pôles de puissance – la Chine, l’Inde – affirment la spécificité de leurs intérêts et acquièrent une importance stratégique majeure. La Russie se met à contester violemment, militairement, l’ordre européen hérité de la fin de la guerre froide, etc. Quant aux États-Unis, ils élisent à leur tête un homme, Donald Trump, dont les propos de campagne bousculent les fondements mêmes du système : les valeurs du libéralisme, le libre-échange, l’Otan.

Une sorte de monde multipolaire émerge d’une mondialisation de plus en plus indéchiffrable. Mais la multipolarité n’est pas un progrès en soi : elle ne crée pas forcément un monde plus pacifique, si aucune règle du jeu commune aux différentes puissances ne parvient à s’imposer. Et c’est le cas. Le système international se défait et les perturbateurs de tous bords prolifèrent : l’arme chimique est utilisée par Assad contre son peuple en 2013, la Russie annexe la Crimée en août de l’année suivante, la Corée du Nord a procédé à son sixième essai nucléaire en 2017. Des milliers de candidats européens au djihad ont été recensés en Europe, alors que plus d’un million de réfugiés se sont précipités en 2018 sur les côtes européennes.

La communauté internationale dénonce, s’agite, secourt, intervient parfois, mais l’inefficacité collective est colossale. Sidérante. Inattendue. Il semble que la violence des uns n’ait pour contrepoint que l’impuissance, ou le repli des autres. Même l’Amérique, première puissance du monde, n’y change rien. L’intervention extérieure, pilier du système de George Bush junior, devient largement inopérante : les États-Unis ont beau rester la première puissance militaire mondiale, cumulant plus de 50 % des dépenses militaires de la planète, leur aptitude, quand ce n’est pas leur volonté, à gérer les crises est de plus en plus introuvable. Sous Barack Obama, l’objectif affiché devient le désengagement structurel des États-Unis à l’égard des crises en Europe et au Moyen-Orient, au bénéfice de la seule zone asiatique. Le président américain alterne provocation, intimidation et main tendue, par exemple avec la Corée du Nord. Donald Trump n’a pas rompu avec cette stratégie relativement isolationniste, même s’il manifeste des pulsions très interventionnistes, notamment à l’égard de la Syrie. Autrement dit, jamais depuis des décennies le monde n’est apparu aussi instable, aussi imprévisible, aussi indéchiffrable : c’est même la notion de « surprise stratégique » qui devient le fondement, paradoxal, du système international. Quant à l’Europe, elle se découvre doublement fragilisée par la diminution de son poids économique relatif d’un côté, et par les dynamiques de désintégration politique de l’autre. Sa politique étrangère et de défense reste balbutiante, son identité est incertaine, sa prospérité menacée, sa solidarité en berne, son influence dans le système international inexistante.




« L’impuissance de la puissance »

Dans cette nouvelle géopolitique mondiale, l’Occident découvre ce que d’aucuns ont appelé « l’impuissance de la puissance1 », face à un monde dont les règles et les institutions se défont. Car les États ne sont pas les seuls acteurs en déréliction. Ce sont également les institutions d’« avant » qui apparaissent toujours plus décalées : l’ONU est paralysée, le FMI et la Banque mondiale débordés, l’OMC impuissante, sans parler des difficultés à créer les nouvelles institutions nécessaires pour gérer le climat, les réfugiés, la cybersécurité, etc. Ces institutions ne sont plus d’ailleurs immédiatement légitimes : la Chine, l’Inde, le Brésil sont sous-représentés au FMI et à la Banque mondiale, tandis que le Conseil de sécurité des Nations unies reflète toujours l’ordre mondial des années 1960. Autrement dit, rien ne va plus parce que les nouvelles règles et instances capables de réguler l’état du monde n’ont pas encore été trouvées, ni a fortiori négociées. Quant aux valeurs, elles sont elles-mêmes l’objet de trouble ou de confusion latente. Pour les démocraties occidentales, les valeurs sont théoriquement la variable ultime qui relativise la défense pure et dure des intérêts de puissance, privilégiés à l’inverse par les régimes autoritaires. Or l’Occident semble empêtré dans une confusion paralysante : quelle sorte d’Égypte soutenons-nous et sur quelle conception de la démocratie ? Avons-nous eu raison d’intervenir en Libye ? Avons-nous raison de nous taire sur la Turquie ? Comment être sûrs que nos alliés d’aujourd’hui, dans telle ou telle crise du monde arabo-musulman, ne seront pas nos ennemis de demain ? Quant à la nouvelle Amérique de Donald Trump, elle ne met guère en avant les valeurs, le président parlant plutôt de reflux des immigrés, de rejet des musulmans, de fermeture aux autres et de primat du peuple américain. Le nouveau président américain est peu susceptible de reprendre à son compte une diplomatie axée sur la promotion des droits de l’homme et de la démocratie dans le monde. Dans une propension déjà structurelle des Occidentaux à l’abstentionnisme stratégique, ces évolutions redoublent l’impression de paralysie relative, voire de démission, face aux violences du monde. Les opinions publiques elles-mêmes semblent muettes, au-delà de leur propre pré carré : qui se mobilise aujourd’hui pour les centaines de milliers de victimes civiles potentielles en Afrique ? Pour reprendre une formule que le pape François avait utilisée pour parler du drame des réfugiés de Lampedusa en 2013, une sorte de « globalisation de l’indifférence » caractérise désormais la communauté internationale.

Il n’est donc pas surprenant que le résultat de ce brouillard stratégique – peu de règles, des institutions impuissantes car délégitimées, des valeurs fluctuantes – soit une prolifération des crises, un sentiment d’impunité croissant chez les perturbateurs de tous bords et une tendance grandissante des Occidentaux à croire à leur propre impuissance. Ni les capacités militaires, ni le droit, ni les valeurs ne suffisent plus à guider leur action sur la scène internationale. Alors que la mondialisation économique se fait de plus en plus différenciée, de multiples forces de déconstruction politique et stratégique se donnent désormais libre cours. Nous en sommes là.
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